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Suites données à la présence non autorisée de voiliers français dans la zone du Traité et aux dégradations commises dans la cabane dite de Wordie House

*
*

*

Observations sur les conséquences de l’affaire

Suites données à la présence non autorisée de voiliers français dans la zone du Traité et aux dégradations commises dans la cabane dite de Wordie House

Les dégradations commises en 2010 dans la cabane Wordie House ont conduit à l’ouverture de procédures administratives et judiciaires qui doivent déboucher sur des sanctions contre leurs auteurs. Cette affaire a également amené l’administration française à s’interroger sur les moyens d’améliorer le système d’information antarctique afin de limiter le risque de conduite d’activité non-autorisée dans la zone du Traité, ainsi que sur les questions de juridiction et de recueil de preuves en Antarctique.

1. Contexte

Le 11 janvier 2010, deux ressortissants français ont été découverts dans la cabane Wordie House (SMH n°62, îles Argentine)
 par des opérateurs britanniques de l’United Kingdom Antarctic Heritage Trust (UKAHT). Ces derniers ont constaté que des dégradations y avaient été commises, apparemment par ces ressortissants français.

Il s’agissait de membres d’équipage de deux navires battant pavillon français (l’Esprit d’Equipe et l’Eclipse) au mouillage au large du site.
Il s’est avéré que ces navires n’avaient pas soumis d’étude préliminaire d’impact sur l’environnement, tant auprès de l’autorité française compétente que d’une autre autorité nationale, allant ainsi à l’encontre de l’article 8 du Protocole de Madrid et de son Annexe I. 

Le droit français adopté en application du Traité sur l’Antarctique sanctionne l’exercice d’activités non déclarées en Antarctique. Des sanctions administratives et pénales sont ainsi encourues pas les contrevenants
. 

2. Droit applicable et sanctions encourues

Le Code de l’Environnement français prévoit que l’autorité administrative compétente (le Préfet des Terres Australes et Antarctiques Françaises) peut donner un avertissement (sanction administrative) à toute personne dont il est établi qu'elle a mené des activités incompatibles avec le Protocole de Madrid et le droit français. Toute autorisation est alors refusée pour ce motif pendant cinq ans
.

Le fait de mener une activité non autorisée en Antarctique fait encourir au contrevenant des peines d’emprisonnement et d’amende
 (sanction pénale). 

3. Etat d’avancement de la procédure administrative

Une enquête administrative a été initiée par l’autorité compétente française (TAAF) :
· L’Esprit d’Equipe : le skipper était dans la zone du Traité sur l’Antarctique à des fins commerciales. Selon ses dires, c’est la deuxième année qu’il se rendait dans la zone à cette fin. Cet équipage a été entendu de vive voix.

· L’Eclipse : le bateau effectue un tour du monde sur plusieurs années. Le passage par la péninsule Antarctique constituait une étape de ce périple. Le skipper a affirmé n’avoir aucune intention d’y retourner. 

Après cette enquête, le Préfet des TAAF a adressé un avertissement au skipper de l’Esprit d’Equipe, par lettre du 29 octobre 2010. L’organisateur des expéditions de l’Esprit d’Equipe ne pourra obtenir d’autorisation d’activité en Antarctique par la France pendant cinq ans.

Aucune mesure administrative n’a été prise à l’encontre de l’Eclipse à ce stade car son capitaine n’a pas pu être entendu de manière contradictoire, compte tenu de son tour du monde. 

4. Etat d’avancement de la procédure judiciaire

Conformément au Code de Procédure pénale français, les enquêtes administratives et les pièces s’y rapportant ont été transmises au Tribunal de grande instance de Paris qui instruit cette affaire. L’affaire est désormais en attente de jugement et la France informera la RCTA de sa conclusion.

5.
Confusion constatée avec la délivrance par le Chili du « Formulario condiciones de Zarpe de la embarcacion »

Le skipper de l’Esprit d’Equipe s’est justifié en indiquant avoir reçu des autorités chiliennes de Puerto Williams (Directemar-Armada de Chile) un document intitulé Formulario condiciones de Zarpe de la embarcacion.
Ce document ne peut se substituer à une autorisation d’activité dans la zone du Traité tel que le prévoit le Protocole de Madrid, car il semble n’être qu’une simple autorisation de naviguer à partir du Chili. Sa délivrance semble de nature à entraîner une certaine confusion chez les skippers. Une clarification de la portée de l’autorisation accordée par ce document au moment de sa délivrance permettrait de lever cette incertitude.

6. Développements récents de l’affaire

Le Foreign and Commonwealth Office a informé les autorités françaises que l’Esprit d’Equipe aurait à nouveau conduit une activité en Antarctique. Le voilier aurait fait escale à Port Lockroy début 2011, comme l’a rapporté l’UKAHT sur internet (http://www.ukaht.org/diaries/11Jan15.html) :
« Port Lockroy is a natural sheltered harbour, and we have seen an incredible number of yachts here in the bay […] Amongst the yachts visiting this week, we welcomed […] Esprit d'Equipe […] ».

Compte tenu de ces éléments, une nouvelle enquête administrative est en cours. Elle est susceptible d’aboutir à une nouvelle saisine du Tribunal de grande instance de Paris. Les sanctions encourues (emprisonnement et amendes) sont prévues à l’article L.713-5 du Code de l’Environnement.
En cas de récidive, le droit français (articles 132-8 et suivants du Code pénal) prévoit des sanctions pénales plus lourdes. 

Conclusions

1)
L’incident de Wordie House a montré que les autorités nationales peuvent éprouver des difficultés à s’informer sur la délivrance ou le refus de délivrer une autorisation d’activité dans la zone du Traité à un même opérateur par les autorités d’un ou plusieurs autres Etats. 
Certaines informations peuvent être trouvées sur le site du Secrétariat. La recherche par critère figurant dans la rubrique « summarized reports » est efficace pour identifier les études d’impact soumises au titre de l’article 8 du Protocole de Madrid. Elle permet de rechercher les activités déclarées par le biais de trois critères : liste complète, où les activités sont classées par Etat, opérateur et enfin par site de débarquement. 

Cependant, la rubrique « summarized reports » pourrait être utilement complétée par un critère supplémentaire de recherche par navire et par aéronef qui permettrait à toute Partie de lever rapidement un doute quant à la conformité ou non de l’activité d’un navire ou d’un aéronef aux obligations de déclaration et d’autorisation. 

Toutefois, cette procédure ne couvre que les activités qui ont été déclarées par les Parties par une saisie directe sur le système électronique d’échange d’informations (SEEI). Or, plusieurs Parties consultatives continuent de remplir leurs obligations en transmettant un lien hypertexte vers un fichier. Les renseignements consignés dans ledit fichier ne peuvent donc pas être intégrés dans le SEEI et a fortiori, ne peuvent être trouvés par les recherches par critère mentionnées ci-dessus. 

Ceci limite l’efficacité des recherches entreprises pour vérifier la conformité des activités d’un opérateur aux obligations découlant de l’article 8 du Protocole de Madrid. A défaut de mettre en œuvre une procédure comme celle évoquée par la France dans le WP 34 présenté à la RCTA XXXI (Kiev), il pourrait donc être utile d’encourager ces Parties à utiliser le SEEI par saisie directe sur le site de l’ATS pour mettre en ligne régulièrement les autorisations d’activités accordées à des opérateurs. La RCTA devrait également réfléchir à l’idée d’introduire dans le SEEI les refus d’autorisation opposés aux opérateurs.
2)
Le juge français compétent dans l’affaire de Wordie House doit pouvoir fonder son jugement sur un constat et des éléments de preuve juridiquement opposables, c'est-à-dire recueillis par des personnes juridiquement habilitées à le faire. Les témoignages des employés de l’UKAHT qui ont découvert les ressortissants français et les dégâts commis, ont été recueillis par le Foreign and Commonwealth Office, qui les a ensuite transmis aux autorités françaises. Ces témoignages ne constituent pas des éléments de preuve opposables, et restent contestables par les prévenus. Dans le cas présent, les intéressés entendus par l’administration ont reconnu les faits spontanément, ce qui permet d’échapper à cette difficulté. Si tel n’avait pas été le cas et/ou si les personnes visées revenaient aujourd’hui sur leurs déclarations, le juge devrait pouvoir recueillir officiellement les témoignages des employés britanniques, bien que les faits se soient produits il y a un an et demi. 

La question se pose donc du recueil des preuves (témoignages et autres) dans les conditions particulières de l’Antarctique et, le cas échéant, de la possibilité pour une juridiction d’un Etat de reconnaître des actes établis par des agents d’un Etat tiers.

Si les Parties consultatives l’estimaient opportun, la RCTA aurait les moyens juridiques d’adopter des mesures relatives aux questions de juridiction et ce, sur la base de l’article IX.1.e du Traité sur l’Antarctique qui lui donne compétence pour adopter « des mesures […] relatives à des questions concernant l’exercice de la juridiction dans l’Antarctique ».
Recommandations à la RCTA

A la suite de ce qui précède la France recommande à la RCTA :

· Que le SEEI comporte un outil de recherche par navire et par aéronef afin de déterminer rapidement si une activité a reçu ou non une autorisation ;
· Que le SEEI comporte les refus d’autorisation ;

· Que les autorisations et refus d’activités soient mis en ligne régulièrement par les Etats sur le SEEI afin que ces informations soient connue quasiment en temps réel par les autres Parties consultatives ;

· Qu’une réflexion soit engagée entre les Parties consultatives sur les difficultés issues de l’exercice de la juridiction en Antarctique et notamment sur le recueil de preuves et témoignages juridiquement opposables.

�	Voir WP 25 de la XXXIIIème RCTA de Punta del Este des 3 au 14 mai 2010 et Mesure 4 (1995) de la XIXème RCTA de Séoul.


� Ces sanctions sont prévues par les articles L.713-1 à L.713-9 du Code de l’Environnement français.


� Articles L.713-1 à L.713-4 du Code de l’Environnement.


� Articles L.713-5 à L.713-9 du Code de l’Environnement.
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